Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 1er juin 2017 contenant des recommandations à la Commission sur la protection des adultes vulnérables
2015/2085 (INL)
1.
Rapporteure: Joëlle BERGERON (EFDD/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0152/2017 / P8_TA-PROV(2017)0235
3.
Date d'adoption de la résolution: 1er juin 2017
4.
Objet: protection des adultes vulnérables
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution concerne divers aspects liés à la protection des adultes vulnérables. Elle invite les États membres à signer et à ratifier la convention de La Haye du13 janvier 2000 sur la protection internationale des adultes et à prendre, e, vertu de leur droit national, des mesures de protection des adultes vulnérables proportionnées et non discriminatoires. Elle prie aussi instamment les États membres de promouvoir l'autodétermination des adultes en introduisant dans leur droit national une législation sur les mandats d’inaptitude. Elle demande à la Commission de financer des actions d'information dans le domaine de la protection des adultes vulnérables et de prendre des mesures visant à instituer une procédure pour renforcer la coopération entre les États membres et améliorer la reconnaissance de plein droit et l’exécution des décisions relatives à la protection des adultes vulnérables et les mandats d’inaptitude au plus tard le 31 mars 2018.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre

Recommandation n° 1: «[...] demande à la Commission de peser de tout son poids politique auprès du Conseil et des États membres afin d'accroître le nombre de ratifications d’ici à la fin de 2017»:
La Commission a consulté les États membres à plusieurs reprises, dans le cadre du groupe «Questions de droit civil» du Conseil, soit sur leur intention de ratifier la convention ou d’y adhérer soit sur leurs expériences en matière de mise en œuvre s’ils sont déjà parties contractantes à la convention. Le résultat de ces consultations est inscrit dans des documents du Conseil qui ont été dûment transmis à la commission des affaires juridiques; la Commission a, par ailleurs, présenté à ladite commission plusieurs rapports détaillés sur l’état d’avancement des discussions au sein du Conseil sur cette question. La dernière consultation formelle des États membres date de novembre 2016, mais la Commission a continué à faire le suivi de cette question dans le cadre de ses contacts bilatéraux avec les États membres au cours de l’année 2017. Une nouvelle consultation des États membres dans le cadre du groupe «Questions générales» sera lancée en septembre/octobre 2017 de manière à avoir une vue d’ensemble des toutes dernières évolutions.
Recommandation n° 8: «demande à la Commission de lancer, maintenir et financer des projets visant à faire porter à la connaissance des citoyens de l’Union la législation des États membres relative aux adultes vulnérables et aux mesures de protection les concernant [...]»:
La Commission a accordé un soutien financier, dans le cadre du programme «Justice», à des initiatives visant à mieux faire connaître les droits des personnes vulnérables, par exemple au moyen du portail des notaires d’Europe (http://the-vulnerable.eu/?lang=fr). Elle est disposée à cofinancer d’autres actions appropriées si des projets pertinents sont proposés par les États membres et les parties prenantes intéressés en vertu du cadre financier actuel. La Commission a par ailleurs pris une mesure d'accompagnement destinée à aider tant les États membres qui sont déjà parties contractantes à la convention que ceux qui étudient encore la question: elle a fait traduire dans toutes les langues de l’UE le rapport explicatif de la convention de La Haye de 2000 sur la protection internationale des adultes. Une conférence, qui sera organisée parallèlement à la conférence de La Haye sur le droit international privé en matière de protection des adultes vulnérables, financée par le programme «Justice», est également en cours de préparation et devrait avoir lieu en janvier 2018.
Recommandation n° 10: «demande à la Commission de soumettre au Parlement européen et au Conseil, avant le 31 mars 2018, sur la base de l’article 81, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, une proposition de règlement visant à renforcer la coopération entre les États membres ainsi qu’à améliorer la reconnaissance de plein droit et l’exécution des décisions relatives à la protection des adultes vulnérables et des mandats d'inaptitude […]»:
L’initiative législative demandée dans la résolution - ainsi que le confirme la recommandation n° 2 - viendrait compléter le cadre de La Haye et vise à renforcer la coopération entre les États membres, mais elle ne pourra produire les résultats escomptés qu’une fois qu'un nombre suffisant d’États membres seront devenus parties contractantes à la convention de La Haye. L’objectif premier de la Commission reste donc la ratification par les États membres de la convention de La Haye de 2000. En ce qui concerne la base juridique de la proposition législative, la résolution mentionne l’article 81, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. Toutefois, la Commission est d’avis que la question devrait relever de l’article 81, paragraphe 3, dudit traité (droit de la famille). La conférence internationale susmentionnée, qui sera organisée parallèlement à la conférence de La Haye sur le droit international privé en matière de protection des adultes vulnérables, poursuivrait deux objectifs majeurs selon une perspective européenne. Premièrement, elle encouragerait la mise en œuvre généralisée de la convention de 2000 sur la protection des adultes en Europe et dans le monde. Deuxièmement, les éclaircissements qu’apporteront les échanges de vues et d’expériences permettraient de préparer le terrain pour poursuivre la réflexion sur la portée d’une éventuelle action législative complémentaire de l’UE ainsi que d'une action non législative au niveau mondial.
La conférence pourrait avoir pour objectifs spécifiques:
•
la promotion de la ratification de la convention par les États membres ou de leur adhésion à cette dernière;
•
une meilleure compréhension de la convention et de la place qu’elle occupe dans le droit international relatif aux droits de l’homme ainsi que de son interaction avec d’autres instruments internationaux, conformément aux recommandations du Parlement;
•
une meilleure compréhension de la mise en œuvre pratique de la convention;
•
les enseignements tirés des bonnes pratiques des autorités centrales des États contractants qui ont mis en œuvre la convention.
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